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➢  

REPUBLIQUE FRANCAISE 

_______________ 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

14 AVRIL 2025 

________________ 

 

 

Nombre de Conseillers : 19 L’an deux mille vingt-cinq, le 14 avril, le Conseil Municipal  

Présents : 14  dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire publique, à la Mairie, salle du 

Votants : 17  Conseil Municipal sous la présidence de Madame la Maire d’Arbonne. 

Date de convocation du Conseil Municipal : 09 avril 2025 

 

Etaient présents : Marie-Josèphe MIALOCQ, Patrick ALLEGROTTI, Jacqueline PEIGNEGUY, 

Christiane URKIA-MARTIN, Benoît COVILLE, Christian DURROTY, Kathy COELHO, Marie 

BLEIKER, Alain PARIOLEAU, Alain BRUDNER, Céline MAZEROLLES, Beñat ARLA, Aurélie 

BELASCAIN, Unaï IRIGOYEN. 

Excusés : Dany EUSTACHE (donne pouvoir à Benoît COVILLE), Valentin TELLECHEA (donne pouvoir 

à Patrick ALLEGROTTI), Zigor GOIEASKOETXEA (donne pouvoir à Aurélie BELASCAIN). 

 

Secrétaire de séance : Jacqueline Peigneguy 

 

L’assemblée étant en nombre suffisant, il est fait l’exposé suivant : 

 

DCM 2025-21 : EXTENSION DU PERIMETRE D’INTERVENTION DU SERVICE COMMUN DU CONTROLE DE 

L’ACHEVEMENT ET DU SUIVI DES TRAVAUX 

 

La Communauté d’Agglomération Pays Basque assure aujourd’hui, pour le compte de 99 communes situées sur 

son territoire, l’instruction des demandes d’autorisations d’occupation et d’utilisation des sols, dans le cadre d’un 

service commun créé par délibération du Conseil communautaire du 16 décembre 2017. 

En application des conventions conclues pour encadrer la gestion des dossiers afférents, les communes demeurent 

toutefois en charge des étapes qui se rapportent à la phase de dépôt et d’enregistrement des demandes ainsi qu’au 

processus de prise de décision et de notification des arrêtés aux pétitionnaires.  

Considérant le lien entre les missions exercées par le service d’instruction des autorisations d’urbanisme et les 

opérations de contrôle de la conformité et du suivi de travaux, le Conseil Communautaire du 02 octobre 2021 s’est 

prononcé favorablement sur la création à titre expérimental d’un service commun « contrôle de la conformité » à 

l’échelle du Pôle Pays de Hasparren. 

Plusieurs communes - situées hors du Pôle Pays de Hasparren - se sont depuis positionnées afin de bénéficier d’un 

tel service. 

Afin de pouvoir répondre à ces différentes sollicitations, le Conseil Communautaire du 01 juillet 2023 a décidé 

d’étendre le périmètre d’intervention de ce service commun en proposant un conventionnement s’articulant autour 

des trois missions suivantes : 

• Mission de type 1 : Contrôle de travaux réalisés dans le cadre d’une autorisation d’urbanisme ; 

• Mission de type 2 : Contrôle de travaux réalisés sans autorisation ; 

• Mission de type 3 : Suivi de chantier. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-4-2 permettant, en dehors des 

compétences transférées, à un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et 

une ou plusieurs de ses communes membres de se doter d’un service commun, pour l’exercice de missions 

fonctionnelles ou opérationnelles, dont l’instruction des décisions prises par les maires au nom de la commune ou 

de l’Etat ; 
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Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles R. 410-5 et R. 423-15 relatifs à la mutualisation de l’instruction 

des actes d’urbanisme, ainsi que les articles L. 480-1 à L. 480-5 et L. 610-1 à L. 610-3 inhérents aux modalités de 

constat des infractions au code de l’urbanisme et les articles R. 462-1 et suivants qui se rapportent à l’achèvement 

et au récolement des travaux de construction ou d’aménagement ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Pays Basque du 16 décembre 

2017 portant création d’un service commun d’instruction des autorisations du droit des sols ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Pays Basque du 02 octobre 2021 

décidant de la création à l’échelle du Pôle Pays de Hasparren et à titre expérimental d’un service commun « contrôle 

de la conformité » ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Pays Basque en date du 1er 

juillet 2023 portant extension du périmètre d’intervention du service commun du contrôle de l’achèvement et du 

suivi des travaux ; 

Vu les modalités financières proposées et le projet de convention relative aux opérations de contrôle de la 

conformité et de suivi des travaux inhérents aux autorisations d’urbanisme, ci -joint ;  

Considérant le lien entre les missions exercées par le service d’instruction des autorisations d’urbanisme de la 

Communauté d’Agglomération Pays Basque et les opérations de contrôle de la conformité et du suivi de travaux ;  

Le Conseil Municipal décide à la MAJORITE (Beñat ARLA, Aurélie BELASCAIN, Zigor GOIEASKOETXEA 

et Unaï IRIGOYEN votant contre) de : 

 

- ARTICLE 1 : SE PRONONCER FAVORABLEMENT sur l’adhésion à ce service commun de contrôle 

de la conformité et du suivi des travaux ; 

- ARTICLE 2 : APPROUVER les termes de la convention correspondante ci-jointe et les tarifs s’y 

afférents étant précisé que les contrôles s’opéreront sur saisine de la commune et en fonction de la capacité 

de la Communauté à répondre à la demande émise ; 

- ARTICLE 3 : AUTORISER Madame la Maire ou son représentant à signer la convention ci annexée ; 

- ARTICLE 4 : AUTORISER Madame la Maire ou son représentant à engager toute dépense et à prendre 

toutes décisions relatives à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

 

 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus 

Au registre sont les signatures     Mme la Maire 

Arbonne, le 14 avril 2025      Marie José MIALOCQ   

 


